Recensement des dossiers ouverts à la Fonction publique.

CDFN des 20 et 21 septembre 2011

à l’exclusion du dossier des droits et moyens syndicaux et des questions de santé au travail (publication pendant l’été de la circulaire sur les CHS-CT).

Question salariale

Le refus des augmentations globales se traduit par un gel des salaires en 2011 et 2012 après une augmentation très faible (0,5%) en 2010. Avec l'augmentation du taux de pension et la modification de l’assiette de la CSG sur les salaires de 97 à 98%, c'est une nouvelle baisse des traitements nets que vont enregistrer les fonctionnaires en janvier 2012.

Extrait du discours de Sauvadet à l'IRA de Metz le 1er septembre : « C’est la prime de fonctions et de résultats, la PFR, qui constitue désormais la véritable pierre angulaire de notre politique de revalorisation du traitement des agents publics. Sur ce point, je veux être particulièrement clair. L’individualisation, la prise en compte du mérite, tant décriée par certains, n’est en rien contraire à l’esprit du statut. »

L'individualisation des salaires se poursuit avec la publication au Jo du 1er septembre 2011 du décret 2011-1038 sur l’intéressement collectif dans la FPE.

Extrait du discours de Sauvadet : « Ce dispositif vient compléter celui de la prime de fonctions et de résultats. L’intéressement a pour vocation de valoriser l’implication des agents publics dans leur travail, cette fois de manière collective. D’abord cela va permettre de fédérer les équipes autour d’objectifs de performance communs et cela sera un outil de management, pour favoriser l’appropriation par les agents des priorités de leur service. L’encadrement aura un rôle tout particulier dans la mise en place et le fonctionnement de ce nouvel outil. Le principe de l’intéressement sera égalitaire, le montant versé aux agents sera identique quel que soit le niveau hiérarchique ou le statut. »

Voir communiqué de presse FSU ci-dessous

Supplément familial de traitement :

Une réforme annoncée pour entrée en vigueur en janvier 2012, à enveloppe constante, redéploiement avec une hausse du SFT pour le premier enfant (SFT porté en 5 ans à 30€ mensuels), forfaitisation des montants pour plusieurs enfants aux planchers. Pour éviter une baisse du SFT à ceux qui le perçoivent déjà il n'y aura pas de changement du système s'il n'y a pas de nouvel enfant.

Peu d’éléments sur la révision des conditions d’attribution.

Égalité hommes/femmes

Des discussions démarrées au printemps 2011.

Les mesures envisagées dans le rapport Guégot, contrairement à ce que demande la FSU,  ne traitent pas de la question des salaires (grilles indiciaires des filières les plus féminisées et effets très néfastes de l'individualisation (primes, heures supplémentaires...) des salaires sur les femmes) ni de la question des retraites. Elles n'atteignent pas le cœur du problème et peuvent aussi servir de prétexte à une remise en cause des droits collectifs des femmes au nom de l'égalité, avec l'exemple criant du débat autour du congé maternité (diminuer le congé maternité pour permettre aux hommes d'avoir un congé au lieu d'allonger le congé maternité selon la norme européenne ET d'allonger aussi le congé paternité ou créer un congé d'éducation).

Piste du télétravail discutable.

Quotas de 40% d'un sexe parmi les cadres supérieurs, les cadres dirigeants, les jurys de recrutement...

Le texte préconise des mesures à prendre au sein des organisations syndicales... ! 

Agents non titulaires

Le projet de loi a été adopté en conseil des ministres le 7/09 et est arrivé au Sénat. Il devrait être débattu dans les prochaines semaines.

L’étude d’impact annexée est explicite : les titularisations doivent se faire à coût constant ce qui explique les restrictions dénoncées par les organisations syndicales qui ont quitté les CSFP face à ce blocage. L'étude donne des indications quant aux nombres planchers des éligibles à la titularisation : 26 200 dès la première année pour la FPE, un « chiffre potentiellement plus élevé » dans la FPT où on dénombre déjà 61 000 CDI, inconnu à la FPH où l'on compte 41 812 agents en CDI dont les conditions de rémunération plus favorables laissent penser qu'ils pourraient ne pas vouloir devenir fonctionnaires.

Un argumentaire sera mis à disposition des SD et des SN pour faciliter l’intervention syndicale en direction des parlementaires.

Télétravail

F Sauvadet l’a inscrit dans sa feuille de route pour les mois à venir. Un premier rapport a été rendu public cet été, réalisé par le CGIET (conseil général de l’industrie de l’énergie et des technologies).

Le député UMP, Morel A L’Huissier doit remettre un rapport  sur le développement du télé travail dans la Fonction publique à la mi septembre. Il défendra l’introduction d’amendements dans le projet de loi relatif aux non titulaires, en particulier pour que l’employeur puisse mettre fin aux situations de télétravail.

Carrières 

Mise en place du « nouvel espace statutaire » de la catégorie B en principe d’ici à la fin de l’année 2011. Blocages sur les dossiers des personnels sociaux et des infirmières de l’Etat ; reprise des discussions annoncée pour l’automne.

Élaboration des textes pour la mise en place du GRAF, grade à accès fonctionnel, avec création d'un corps interministériel des attachés d'administration, et pour les administrateurs civils. L’accès au 3ème grade est soumis à l’occupation préalable d’emplois à responsabilité particulière. Le GRAF fonde donc la carrière indiciaire sur le « parcours professionnel ».

Corps interministériels à gestion ministérielle : les CIGeM

La loi mobilité a ouvert le principe de dérogation statutaire pour les besoins de la « gestion ». Ayant dû renoncer aux cadres statutaires, le gouvernement a choisi de conduire la deuxième étape de fusion de corps par la création des CIGeM. 

Les premiers textes ont été élaborés pour les attachés d’administration, Sauvadet annonce la création d’un CIGeM pour fusionner les corps de catégorie B et C de la filière administrative. « Notre ambition consiste bien à faire émerger à terme une fonction publique de métiers » (FS, IRA de Metz 1/09/11).

Il apparaît que les mesures indiciaires pour les personnels sociaux passeront par l'adhésion à un GIGeM.

Le discours gouvernemental repose sur l’idée que la gestion des personnels n’est pas affectée puisqu’elle se fait au sein du ministère, et que cela en revanche permet les mutations interministérielles. Certes le changement de ministère pourra se faire sans passer par le détachement mais il n’en demeure pas moins que cette mutation se fera à condition que le ministère d’accueil veuille bien « recruter » le candidat à mutation. 

La gestion des personnels enseignants

Ces transformations statutaires ne s’appliquent pas formellement aux corps enseignants. Cependant, le MEN avance les dossiers de l’évaluation et tente d’imposer des évolutions profondes pour les promotions, les mouvements, mettant en cause le paritarisme.

Les dispositions spécifiques justifiées par la spécificité des missions sont systématiquement contestées comme la LRU a pu le faire pour les personnels de l’enseignement supérieur.

Annexe

Intéressement collectif dans la Fonction publique : des dispositions dangereuses !

Le décret instituant une prime d’intéressement collectif dans la Fonction publique de l’Etat a été publié au JO du 1er septembre. Le gouvernement ayant échoué à obtenir la signature ne serait-ce que d’une seule organisation syndicale sur le protocole d’accord proposé à l’automne 2009, a choisi de  publier ce décret sans aucune concertation, une méthode détestable sur la  forme pour un texte dangereux sur le fond.
La rémunération à la performance oriente l’activité professionnelle vers les tâches mesurées, au détriment de toutes les autres, au mépris de la cohérence de ces activités dont la qualité ne saurait se mesurer à l’aune des seuls effets immédiatement quantifiables. Les effets pervers sur la qualité du service rendu, les stratégies de tricherie sont inhérents à ces dispositifs, qu’il s’agisse valoriser une « performance individuelle » au travers de la PFR (prime de fonctions et de résultats) ou la « performance collective ».
Le ministre y voit un moyen de motiver les agents. Il cache que par principe le versement de la prime ne saurait concerner qu’un agent sur 4 ou 5, quand bien même l’ensemble des services concernés auraient été efficients dans l’atteinte des objectifs promus. Il y a là des dispositions vexatoires, sources de démotivation, de concurrence des services entre eux quand il faut
rechercher des coopérations.

Pour la FSU, la motivation des personnels de la Fonction publique se construit par le sens de leur travail, la fierté de servir l’intérêt général. L’efficacité du service dépend largement des moyens consacrés aux missions et à la qualité de la formation des personnels.  Les conséquences
négatives de la RGPP sont à ces égards aussi particulièrement lourdes.
Pour la FSU, l’urgence est de revaloriser les traitements par une augmentation du point d’indice. Il convient d’inverser les politiques en œuvre pour faire de la fonction publique et de ses services des atouts pour lutter contre la crise. Elle s’opposera dans les ministères à la mise en place de ces dispositifs.
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